yi'iAA. 


RÉPONSE 

AUX  ALARMES 

DES  BONS  CITOYENS. 


ïBENEWiB'EIlRY 

UBRARY 


RÉPONSE 


AUX  ALARMES 

DES  BONS  CITOYENS. 

v ■ 

D Epuis  long-temps  les  changemens  tes 
plus  extraordinaires  dans  Fadminiflra-^ 
tion  intérieure  des  Etats  Européens , ne 
fe  font  que  par  degrés  infênribles  C’eR 
?opinion  publique  qui  les  prépare  pref- 
que  tous.  Les  bouleverfemens  font  très- 
rares  y mais  pourtant  on  les  craint;  Un 
vieux  préjugé  attache  de  grands  dan-' 
gers  à de  grandes  innovations  , & les 
efprits  pareffeux  ajoutent  y par  leur  in- 
crédulité, aux  angoiffes  des  efprits  ti- 
mides. Les  hommes  même  qui  défirent 
fortement  le  bien,  tiennent  involontai- 
rement à.  leurs  premières,  habitudes  y. 
parce  qu^au  moment  où  Fagitarîon  com- 
mence , ils  font  quelquefois  trop  mal 
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placés  pour  appercevoir  du  point  qu’ils 
occupent^  celui  où  il  faudroit  arriver. 

Lorfqu’en  1779  d’élecl:ion(i) 

furent  conftitués  en  Pays  d’Etats , tout 
le  monde  convint  qu’il  étoit  temps  de 
changer  la  régie  fouve'nt  arbitraire  des 
Intendans  ; mais  on  craignit  que  le  génie 
fîfcal  n’abusât  dé  cet  établiflément , on 
craignit  d’en  voir  fortir  une  ariftocratie 
tyrannique. 

En  1781 ,1e  Roi  permet  à M.  Necker 
de  lui  préfenter  l’état  imprimé  de  fes 
finances.  Auffi-tôtles  Courtifans alarmes 
sdnquiètent  de  cette  publicité.  L’admi- 
niftratipn  efl: , à les  entendre  , un  objet 
facré  qu’il  faut  couvrir  d’un  voile  myl- 
térieux. 

En  1787  , les  Notables  ( 2 ) font-ils 


(1)  AiTembîées  provinciales  établies  dans  ie  Rouergue  , 
le  Berry  & le  Bourbonnois. 

(2)  La  dernière  alTemblée  des  Notables  s’étoit  tenue  à 
Paiis  en  lélé. 


(5) 

afïembli^  ? on  fe  perfiiade  que  cette 
convocation  n^a  d’autre  objet  que  Téta- 
bliffement  de  nouveaux  impôts  , 6c 
quand  on  voit  qu’avant  de  fe  féparer  , 
ils  n’ont  pu  (i)  conftater  le  montant  du 
dédcit , la  défiance  s’empare  de  tous  les 
cœurs  , l’alarme  devient  générale.  Ce- 
pendant ils  venoient  d’achever  la  deC* 
truclion  de  la  corvée , 6c  de  rétablir  la 
liberté  du  commerce  des  grains. 

Vient  enfuite  la  promeffe  des  Etats 
Générauxpour  l’année  i/pi  (2).  Quelle 
devroit  être  la  joie  dé  la  nationi  Privée , 
depuis  plus  de  cent  cinquante  ans  , du 
droit  de  llipuler  fes  propres  intérêts , elle 
eft  invitée  à cette  importante  difcuf- 
fion.  Cependant  tous  les  citoyens  ne  par- 
tagent point  l’enthoufiafme  qu’un  tel 


( I ) Les  Notables  n’ont  reçu  les  états  que  le  23  Avril , & 
ils  fe  font  léparés  le  25  Mai. 

(2)  Séance  royale  du  19  Novembre  1787. 
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événement  appelle.  Les  uns  effrayés  de 
/Pétendue  &c  de  la  profondeur  de  nos 
maux,  ne  croient  pas  que  les  Etats  Gé- 
néraux puilTent  trouver  des  remèdes 
prompts  & efficaces;  la  confiance  dans  " 
les  intentions  connues  du  Roi  &c  la 
crainte  de  l’anarchie  , leur  font  croire 
que  le  defpotifme  feul  peut  réparer  les 
maux  qu’il  a c^ufés.  D’autres  fe  laiflTent 
perfuader  que  le  Parlement  aura  le  droit 
de  remettre  en  queftion  ce  qui  aura  été 
décidé  par  les  Etats  Généraux. 

Les  fuites  de  telles  opinions  pourroient 
devenir  très-affligeantes.  Il  ne  faut  ni  que 
le  peuple  devienne  furieux  , ni  qu’il 
tombe  dans  l’indolence.  Rien  n’eft  donc 
plus  preffé  que  de  foumettre  à un  exa- 
men public  l’autorité  légiflative  des  Etats 
Généraux. 

Suprématie  des  États  Généraux. 

Le  Préfident  Hénauît  dit  à l’occafion 
des  Etats  de  1614  : a Que  comme  nous 


f 
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» ne  reconnoiffüiis  en  France,  d'autre 
» Souverain  que  le  Roi,  c'efl:  fon  au- 
» torité  qui  fait  les  loix  : Qui  veut  le 
'yi  Roî^Jiveut  ta  loi;  ainli  les  Etats  Géné- 
» raux  du  Royaume  n'ont  que  la  voix 
» de  la  remontrance  &c  de  la  très-- 
>5  humble  fupplication  ; le  Roi  défère 
» à leurs  doléances  &c  à leurs  prières, 
» fuivant  les  régies  de  fa , prudence  &c 
55  de  fa  juflice  : car  s'il  étoit  obligé  de 
» leur  accorder  toutes  leurs  demandes, 
» il  cefTeroit  d'être  leur  h.oi  ». 

S'il  étoit  prouvé  que  dès  le  berceau 
de  la  Monarchie , que  pendant  l'epoque 
barbare  de  la  féodalité , que  depuis  l'abo-^ 
iition  de  ce  monftrueux  fyftême , le 
pouvoir  arbitraire  fut  conftamment  le 
droit  public  de  la  France  ; ce  feroit 
peut-être  une  folie  que  de  porter  au 
tribunal  du  bon  fens  la  caufe  de  la 
liberté.  Que  ferviroient  alors  les  raifon- 
nemens  ? Ce  n’eft  que  par  de  graxides 
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calamités  qu’on  pourroit  expier  cette 
turpitude  nationale. 

Mais  tous  les  rnonumens  hiftoriques 
s’accordent  pour  démontrer  que  dans 
aucun  temps , la  Nation  Françoife  n’a 
renoncé  au  droit  des  peuples  libres. 

Les  loix  JaLiquesy  les  plus  anciennes 
des  loix  franques  qui  foient  parvenues 
jufqu’à  nous  , portent  l’empreinte  du 
pouvoir  légiflatif  de  la  Nation  ( i ). 
Quand  les  Rois  de  la  première  race 
voulurent  s’emparer  de  ce  droit,  la  Na- 
tion s’y  oppofa  vigoureufement , & la 
lutte  du  defpotifme  &c  de  la  liberté 
aboutit  à l’anéantillèment  de  la  puif- 
fance  des  Rois.  Les  Maires  du  Palais 
leur  furent  donnés  comme  tuteurs  &c 
bientôt  leur  fuccédèrent. 

Charlemagne  s’emprelïa  , dès  fon 
avènement  au  Trône  , de  rétablir , 

^ (l)  Prœf.  leg.  fal.  Hoc  decrctum  eft  apud  regem  & 
principes  ejus  & apud  amatum  populum  chriflianum  qu^ 
intra  regnum  Alerwengorum  conjifiiint. 

dans 
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dans  leur  intégrité  , (i)  les  aflemblées 
nationales.  Auffi  fut-il  le  héros  de  la 
fécondé  race , &c  le  Prince  le  plus  éclairé 
de  fon  temps  (2). 

Louis-le-Débonnaire  convoqua  plu- 
fleurs  fois  les  Etats  ( ? ).  Charles-le- 
Chauve  en  fit  autant. 

Sous  le  Gouvernement  féodal,  (4)  le 
pouvoir  légiflatif  fit  exercé  par  les  Pré- 
lats, Barons  Sc  Chevaliers  du  Royaume 


(l)  Capitula  quœ  preterito  anno  legi  falicœ per  omnium 
eonfenfum  addenda  ejje  cenfuimus. 

(l)  Moiitefquieu  , grand  admirateur  de  ce  prince  , n’a 
paç  voulu  voir , qu’il  ne  dut  la  plus  grande  partie  de  fes 
fuccès  qu’à  fes  convocations  multipliées  des  Etats. 

(3)  Capitularia  patris  nojhi  quœ  franci  pro  lege 
nenda  judicaverunt.  Capit.  an. 

(4)  Philippus  dei  gratiâ  franciœ  rex^  omnibus  ad  quos 
litterœ prœfentes  pervenerint  falutem.  Noveritis  quod  per 
voluntatem  & ajfenfum  Archiepifcoporum  , Epifcoporum^  ^ 
Comitum  , Baronum  & militum  regni  franciœ  qui  judœos 
habent  ^judœos  non  habent  ^ fecimus  flabilimentumfuper 
judœos  quod  juraverunt  tenendum  illi  quorum  nomina 
fuferibuntur.  Nov,  anno  « aa 


B 
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afiemblés  , èc  quelqu’oppreffive  que 
fut  cette conftitution  militaire,  du  moins 
conferva-t-elle  une  image  de  Tancienne 
liberté. 

. Lors  de  Paffranchiffement  des  ferfs, 
le  peuple  exerça  de  nouveau  fon  droit 
à la  légiflation.  Les  gens  des  bonnes 
villes  , ' fuivant  la  grande  chronique  , 
furent  appelles  à Paiïèmblée  de  1241, 
tenue  à Paris  > & depuis  Philippe -le- 
Bei , on  convoqua  régulièrement  les 
Députés  des  Communes  à chaque  af- 
femblée  nationale.  Les  Rois,  il  eft  vrai, 
ont  trop  fouvent  hafardé  des  édits  bur- 
faux,  fans  le  confcntement  des  Etats; 
mais  ces  édits  ont*  toujours  éxcité  un 
murmure  général  & quelquefois  des 
foulevemens  terribles.  Tels  furent  ceux 
qui  déshonorèrent  la  fin  du  règne  de 
“Philipperle-Bel , &:  qui  forcèrent  Louis 
Hutin  d^acco'rder  cette  fameufe  chartre 
par  laquelle  il  déclara  que  ni  lui  ni  fes 
fuccelTeurs  ne  pourr oient  à Pa venir  per- 


( II  ) 

cevoir  aucun  fubüde,  fans  le  confen- 
tement  des  Pi*élats^  des  Nobles  6c  des 
Communes  qui  en  feroient  la  levée  (i). 

En  1528 après  la  mort  de  Charles- 
le-Bel  ^ les  Etats  aflemblés  k Paris , dé- 
cernent à Philippe  de  Valois  la  cou- 
ronne que  lui  difputoit  Edouard  (2)  Roi 
d'Angleterre* 

En  1555  , le  Roi  Jean  ^ preflTé  par 
le  fameux  Prince  de  Galles  ^ obtient  des 
Etats  Généraux  ( 5 ) qu’ils  lui  entretiennent 
une  armée  de  trente  mille  hommes.  Les 
Etats , avant  de  confentir  à fa  demande^ 
délibérèrent;;  i ° fur  le  nombre  des  troupes 
néceffaires  pour  la  guerre  ; 2®  fur  les 
fommes  indifpenfables  pour  foudoyer 
l’armée;  5.®  fur  les  moyens  de  lever  cette 


(l)  On  ne  trouve  point  cette  ordonnance  dans  le  recueil 
du  Louvre;  mais  Nicole  Gilles  l’a  confervée».  Mezerai 
Boulainvilliers  la  regardent;  comme  certaine; 

(1)  Petit  fils  de.Phiiippe-le-Bel  ^ du  côté  dès  femmes 
tandis  que  Philippe  de  Valois  n’en.étoic  que  le  neyeu.- 
(3)  Mererai  ^édît.  de  ré'?2  ^ t.-J,  ^,  p».  6S. 

Bz  . 
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fonime  ; 4°  fur  la  régie  &c  Pemploi'des 
deniers. 

Sous  Charles  V , dit  le  Jufte , nou- 
velle alTemblée  des  Etats  Généraux  (i). 
Les  villes  accordèrent  gaiement  un  im- 
pôt très-confidérable , convaincues  qu’il 
feroit  ménagé  avec  la  plus  grande  éco- 
nomie, & qu’il  ceflèroit  avec  la  guerre. 

Pendant  le  règne  de  Charles  VI , qui 
ne  convoqua  jamais  les  Etats,  la  France 
fut  déchirée  par  des  diffentions  domef- 
tiques , &c  envahie  par  Henri  V d’An-^ 
gleterre. 

Comines  (2)  témoin  des  fameux  Etats 
de  Tours,  (3)  où  les  droits  du.  peuple 
furent  défendus  avec  tant  de  zèle  contre 
d’infatiables  courtifans  , où  les  fecours 
furent  fi  généreufement  prodigués  à 
Charles  VIII,  s’écrie:  » eft-ce  fur  de 
» tels  fujets  que  le  Roi  doit  alléguer 

(i)M.zerai,  t.  3 ,p.  137, 

(a)  Mëin.  deComioes.  liv,  5 , chap.  18. 

(3)  En  1434. 
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» privilège  de  pouvoir,  prendre  à fon 
» plaifir,  eux  qui  fi  libéralement  lui  don- 
» nent  ? Ne  feroit-il  pas  plus  jufte  de 
» lever  par  cette  forme  que  par  volonté 
défordonnée?  car  , nul  Prince  ne  le 
» peut  autrement  que  par  oélroi , fi  ce 
n’eft  par  tyrannie  ? » 

En  1 5 2 (5 , on  voit  une  convention  ( i) 
de  François  I ^ , avec  Charles-Quint,  aii- 
nullée  par  les  Etats,  comme  faite  fans 
leur  confentement , &c  par  conféquent , 
contraire  à la  confiitution. 

Henri  III  , afiembla  deux  fois  les 
Etats  Généraux.  Les  premiers  refusèrent 
de  fournir  à fes  profufions , & il  pro- 
mit avec  ferment  aux  féconds  qu’il  ne 
leveroit  jamais  de  fubfide  fans  leur  con- 
fentement (2). 

Enfin , le  vertueux  Jeannin  portant  la 
parole  pour  Louis  XIII , aux  derniers 
Etats  convoqués  à Paris  en  1614  , 


(1)  C^ffion  du  duché  de  Bourgogne  à Chârles-QiiiAt. 

(2)  Mezerai. 


( H ) 

avança  que  ces  fortes  d’aflemblées  fe 
» convoquoient  pour  déduire  par  les 
» fujets  à leur  Prince , les  plaintes,  les 
» défordres , oppreflions  Sc  calamités , 
>5  qui  par  le  temps  fe  gliffent  dans  les 
» Etats  &c  les  corrompent  ^ & pour 
» ouïr  par  les  fujets  les  nécefTités  du 
» Prince , pour  être  fécondé  & affifté 
» des  moyens  néceflaires  & convenables 
» à fupporter  &c  maintenir  le  pefant 
» fardeau  de  PEtat  ( i ) 

Quoiqu'il  fe  foit  écoulé  plus  d^un 
fiècle  & demi  depuis  la  dernière  con- 
vocation des  Etats , leur  droit  légiflatif 
if  eft , ni  ne  peut  être  éteint  ^ parce  qu^il 
eft  inhérent  à la  nature  même  du  corps 
politique.  Cette  dernière  afTemblée  fût- 
elle  fl  ancienne  que  nous  en  eufTions 
perdu  la  mémoire  ; fuffiohs-nous  abâ- 
tardis par  une  longue  fervitude,"  n’euf- 


(î)  Recueil  de  tout  ee  qui  s’eft  paffc  en  rafTemUée 
des^  Etats  Généraux  de  1:614,  par  Florimond  Rapine.,. 


( ) 

fions-nous  rien  à craindre  de  Pambitîon 
des  étrangers  ; la  nature  enfin  eût-elle  , 
par  cette  prodigalité  qu^elle  déployé 
dans  FOrient , confpiré  avec  le  caraclère 
modéré  de  la  plupart  de  nos  Rois,  pour 
nous  faire  oublier  nos  titres  à la  liberté , 
ces  titres  n’en  mériteroient  pas  moins  le 
plus  faint  refpeél.  Il  ne  faut  que  des  ré- 
flexions très-fimples  pour  favoir  dans 
quelles  mains  doit  réfider  l’autorité  lé- 
giflative. 

cc  La  fagefle  d’un  petit  nombre 
» peur  devenir  la  lumière  du  genre 
» humain  ; mais  l’intérêt  d’un  petit 
» nombre  n’efl:  point  l’intérêt  du  genre 
59  humain,  ni  celui  d’une  fociété  (i)  ». 
Ainfi  toute  la  différence  d’un  Etat  à 
l’autre  ne  peut  rouler  que  fur  la  forme 
du  pouvoir  exécutif,  &c  nullement  fur 
la  nature  de  l’autorité  fouveraine,  qui 
doit  par-tout  être  la  même , & ne  réfider 


(l)  Arrington’s  Oceana, 


( 


^ "V, , 

que  dans  la  volonté  générale,  la  feule 
qui  ne  peur  point  s’écarter  du  but  locial. 
Peut-être  n’eft-il  pas  démontré  que 
l’intérêt  d’un  feul  homme  ne  puifîè 
s’accorder,  pour  un  temps,  avec  l’in- 
térêt général  ; mais  rien  ne  pourroit 
aflurer  la  perpétuité  de  cet  accord. 
Comment,  d’ailleurs,  fe  pourroit-il  que 
les  lumières  d’un  Prince  fufl'ent  propor- 
tionnées à l’étendue  d’un  Empire  ? &c  ne 
feroit-il  pas  , même  dans  cette  hypo- 
thèfe , trop  humiliant  pour  des  millions 
d'hommes,  de  ne  devoir  leur  bonheur 
qu’au  génie  , aux  vertus , à la  pitié  d’un 
feul  homme  ! Oui , fans  doute , les 
conventions  exprelles  ou-  tacites  qui 
mettent  des  êtres  intelligens  dans  une 
pofition  fi  défaftreufe , font  abfurdes  &c 
nulles  de  plein  droit,  parce  qu’elles 
répugnent  à cette  égalité , à cette  liberté 
primitive  dont  chaque  gouvernement  efl: 
comptable  envers  tous  les  citoyens. 


Le 
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Les  Parlemens  repréfent -- ils  les  Etats 
Généraux  ? 

-i 

Puifqu’il  efl:  inconteflable  que  la 
Puiflance  légiflative  n^a  jamais  appar- 
tenu & ne  peut  jamais  appartenir  qu^à 
la  Nation;  que  faut-il.  penfer  de  cette 
opinion  fi  indifcrètement  répandue , fî 
perfidement  fomentée,  que  les  Parle- 
mens pourront  remettre  en  queftion  ce 
qui  aura  été  décidé  par  oles  Etats  Géné- 
raux? 

Ce  feroit  une  puérilité  de  réfuter  cette 
erreur  ; il  s’agit  feulement  d’en  montrer 
la  fource. 

Toutes  les  origines  font  obfcures.’ 
Perfonne  ne  fait  comment  fe  rendoit  la 
juftice  avant  Louis  IX  ; mais  il  efl;  cer- 
tain que  la  plupart  des  Hauts-Barons 
périrent  ou  furent  ruinés  dans  fes  mal- 
heureufes  Croifades , & que  ce  Prince  , 

G 


( ) 

tout  appauvri  qu'il  étoit,  devint  plus 
abfoiu  ' à fon  retour.  Il  inftitua  les 
quatre  grands  Bailliages  de  Vermandois, 
Sens , Saint-Pierre-le-Moutier  &c  Mâ- 
con, pour  juger,  en  dernier  reflort,  les 
appels  des  Juftices  des  Seigneurs. 

Quarante  ans  après,  en  1302,  Phi- 
lippe-le-Bel établit , par  un  Edit,  deux 
Parlemens  à Paris.  Ce  n'étoient  que  des 
Tribunaux  inftitués  pour  jugeiTes  pro- 
cès; ils  avoient  tous  deux  une  égale  jurif^ 
diétion;  ils  étoient  indépendans  l'un  de 
Pautre. 

^ Les  Hauts-Barons  furent  d'abord  les 
feuls  Confeillers-Jugeurs.  Ils  fiégeoient 
l'épée  au  côté.  Enfuite  on  vit,  en  France, 
comme  dansprefque  tous  les  Etats,  des 
Grands  qui  eurent  l'autorité,  & des 
petits  qui , en  fe  rendant  utiles , finirent 
par  la  partager.  Bien  des  années  s'écou- 
lèrent. avant  cette  époque. ' Pafquier  a 
traduit  une  Ordonnance  de  Philippe-le- 
Long,  au  fujet  des  Requêtes  du  Palais  , 


( Ip)) 

de  la  Chambre  du  Palais , de  la  Chambre 
du  Parlement  &c  de  .celle  des  Comptes. 
En  voici  le  commencement  : 

• >■>  Philippe  , par :1a  grâce  de  Dieu, 
yy  Roi  de  France  &c  de  Navarre,  tfe- 
» fons  favoir  à tous,  que  nous  avons 
» fait  extraire  de  nos  Ordonnances 
yy  faites  par  notre  Grand  Confeil  , les 
>:>  articles  ci-après  écrits , &g  ». 

Or  ' quel  étoit  ce  Grand  Confeil  qui 
donnoit  des  loix  auParlement?  C^étoient; 
alors,  les  Pairs  du  Royaume  ; & les 
grands  Officiers  aflerhblés  par  le  Roi. 
Il  avoit  fon  Grand  Confeil  & fon  Petit 
Confeil^  la  Chambre  du  Parlement 
obéiflbit  a leurs  ordres;  elle  ne  pou- 
voit  pas  être  regardée  comme  les  an- 
ciennes Affemblées  du  champ  de  Mats',, 
puifqu^elle  obéiffoit  à des  Loix  éi^nées. 
d'un  Confeil  qui  lui-même  n'étoit  pas 
Pancien , le  vrai  Parlement  de  la.'  Na-^ 
tion. 

• C-"-  pour  la  première  fois,  en  1/^74, 

C^ 
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qu’on  commença  à regarderie  Parlement 
comme  la  Cour  des  Pairs  , ' parce  qu’il 
yenoir  de  juger  un  Prince-Pair,  conjoin- 
tement avec  les  autres  Pairs  (i).  Avant 
cette  époque  , comment  les  Juges  du 
Parlement,  toujours  aommés  par  le  Roi, 
toujours  payés  par  lui,  & toujours  amo- 
vibles , pouvoient-ils  être  cenles  appar- 
tenir au  Corps  des  Pairs  du  Royaume  ? 

Ce  fut  feulement  fous  Louis  XI,  en 
Ï482,  que  le  Parlement  fe  mit  en  pof- 
fellion  de  faire  des  remontrances. 

• En  1484,  après  la  mort  de  ce  Prince, 
quand  le  Duc  d’Orléans  qui  difputoit  la 
Régence  à Madame  de  Beau  jeu  fit 
•des  repréfentations  à cette  Compagnie, 
par  la  bouche  de  Denys  le  Mercier , 
Chancelier  de  fon  apanage;  Jean  de  la 
Vaquerie,  premier Préfident , répondit, 
au  nom  des  Chambres  ces  propres 
paroles  ; Le  Parlement  eft  pour  rendre 


(l)  Jean  II , Duc  d’Alençon , accufé  de  haute  trahifon. 
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» juftice  au  peuple  f les  finances  , là 
guerre,  le  gouvernement  du  Roi,  ne 
y>  font  pas  de  fon  relTort  cc. 

En  1499 , Louis  XII  érige  en  Par- 
lement la  Cour  fouveraine  de  Norman- 
die, dite  TEchiquier  ^ en  1501,  il  crée 
le  Parlement  d^Aix,  fans  que  celui  de 
Paris  foit  ccnfulté  fur  ces  établilïemens, 
ni  qu^il  en  prenne  ombrage. 

Bientôt  après,  François I rend  vénales 
toutes  les  charges  de  Magiftrature.  Ven- 
dre des  Offices  de  Juges  au  dernier 
enchériffeur , c’étoit  un  opprobre  qui 
devoir  confterner  tous  les  bons  Citoyens 
& fouiller  le  règne  du  Monarque;  mais 
il  n’en  efl;  pas  moins  honteux  pour  des 
Juges  d’acheter  le  droit  de  rendre  la 
julfice,  & de  le  tranfmettre  à leurs  hé- 
ritiers. On  ne  tarda  pas  à s’apperce- 
voir  que  la  plus  grande  partie  des  maux 
de  l’Etat  provenoit  de  cette  odieufe  inf- 
titution,  &c  le  Chancelier  de  l’Hôpital 
s’en  expliqua  énergiquement  au  Lit  de 


; (22) 
j uftice  • ' que  Charles  I X tint  à Bor- 
deaux. 

Une  chofe  digne  de  remarque,  c’eft 
que  les  grandes  prétentions  & les  coups 
d'autorité- des  Parlemens  ne  datent  que 
de  répoque  de  leur  aviliffement  (i). 

En  .1568  , le  Parlement  de  Touloufe , 
au  lieu  de  vérifier  un  Edit,  fait  couper 
la  tête  à celui  qui  en  eft  le  porteur- 
‘c.  En  i6op  , Henri  IV,  épris  de  la 
Princefle  de  Condé  , que  le  Prince  fon 
époux  venoit  d'emmener  précipitamment 
à Bruxelles,  vient  au  Parlement  de  Paris 
fans  pompe  ^ fans  cérémonie  ; les  Ma- 
giftrats  rendent  un  Arrêt,  par  lequel' le 
Prince  ell  condamné  A subiRvTEL  châti- 
ment qu'il  flair  a a s.  M.  d'ordonner. 
- En  1644,  le  Parlement,  par  un  petit 
intérêt  de- Corps  , fufpend  fes  fonétions 
judiciaires  • ce  fiit  le  premier  exemple 
d'une  pareille  trahfgreffion.  On  n'avoir. 


énallté  des  charges. 


jufques-là  , regardé  cette  Cour  que 
comme  un  fimple  Tribunal  de  Juftice 
eontentieufe.  Alors  même , Anne  d"' Au- 
triche étoir  peut-être  la  feule  perfonne 
du  Royaume  qui  en  eût  une  autre 
opinion.  Effrayée  du  fort  que  préparoit  à 
Charles  E^'le  Parlement  d^  Angleterre , le 
nom  feul  de  Parlement  troubloit  fon 
cœur  ; comme  fi  le  Parlement  de  Paris 
eût  reflemblé  aux  anciens  Pariemens  de 
France  , qui  s^étoient  perpétués  fous  la 
dénomination  plusexaéle  d’Etats  Géné- 
raux; tandis  que  les  Affemblées  confti- 
tutionnelles  de  la  Nation  Angloife 
avoiènt  toujours  fubfifté  fous  le  nom  de 
Parlement. 

Perfonne  n’ignore  le  mépris  du  grand 
Condé  pour  cette  guerre  de  la  Fronde, 
qui  ne  pouvoit , félon  lui , être  écrite 
qu’en  vers  burlefques  ( i ). 

- En  1657,  Louis  XIV  ordonna  par 
un  Edit , renouvellé  depuis  en  1673  > 

, (l)  Il  l’appelloit  la  guerre  de  pots  de  chambre. 
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que  jamais  le  Parlement  ne  fît  des  re- 
préfentations  que  dans  la  huitaine , après 
avoir  enregiftré  avec  obéifTance.  Pen- 
dant tout  le  règne  de  cet  impofant  Mo- 
narque, le  Parlement  mbntra  la  plus 
parfaite  foumiffion. 

Après  la  mort  de  ce  Prince , en 
1715  , le  Duc  d’Orléans,  héritiier  pré- 
fomptif  de  la  Couronne  , vint  au  Pai- 
lement  demander  la  Régence , en  vertu 
du  droit  de  fa  naiflance , plutôt  que  des 
dernières  volontés  de  Louis  XIV.  C’é- 
toit  pour  la  fécondé  fois  , depuis  les 
Etats  de  1Ô14  , que  la  Régence  étoit 
foumife  à l’arbitrage  du  Parlement. 
Il  n’auroit  dû  donner  qu’uriè  décifion 
provifoire , en  invoquant  celle  des  États 
Généraux.  Mais  par  l’ufurpation  d’une 
folle  prérogative , il  eft  devenu  comp- 
table envers  la  Nation  de  tout  le 
mal  qui  s’eft  fait  , & de  tout  le  bien 
qui  pouvoit  fe  faire.  Il  favoit  que  le 
Duc  d’Orléans  ne  fe  fervoit  de  lui 

que 
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que  comme  d’un  inftrument  qu’il  brife- 
roit  enfuite,  quand  il  cefleroit  d’en  avoir 
befoin.Pourquoidonc  ne  ferécufa-t-ilpas 
pour  juge  ? Parce  qu’un  Corps , quel  qu’il 
foit , ne  néglige  jamais  de  fe  prévaloir 
des  circonftances  &c  d’accroître  fes  pré- 
rogatives, quand  il  n’eft  point  animé  de 
l’efprit  public.  Aufli  le  Parlement  ren- 
dit-il un  Arrêt , dans  lequel  il  affeclôit 
la  fouveraineté,  en  déclarant  Régent  le 
Duc  d’Orléans;  farce  politique  dont 

tout  le  monde  fe  moqua.  ^ 

Lorfqu’en  1717  les  Princes  légitimés 
défendirent  leurs  droits  contre  les  Princes 
du  Sang , trente-neuf  Seigneurs  de  la 
plus  haute  NobleÏÏe  prétendirent  que 
cette  grande  caufe  étoit  celle  de  la 
Nation,  &c  qu’on  de  voit  aflcmbler  les 
Etats  Généraux  pour  la  juger.  Le  Par- 
lement qui  n’a  ceflé  de  redouter  cette 
convocation , &c  qui  aime  mieux  enve- 


(l)  Le  régiment  des  gardes  entouroit  le  palais. 

D 
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lopper  de  nuages  fes  prétentions  que  de 
les  voir  fixées  par  une  décifion  natio- 
nale J rejetta  la  protefiation  de  la  No- 
bleffè  , fignifiée  par  un  Huiffier  au  Pro- 
cureur Général  & au  Greffier  en  chef; 
il  interdit  même  FHuiffier  pendant  fix 
mois. 

‘ En  175(5,  le  Parlement  de  Paris, 
convaincu  qu’on  ne  s’accouturaeroit 
point  à le  regarder  comme  le  véritable 
répréfentant  de  la  Nation , confentit  à 
partager  cet  honneur  avec  les  autres 
Parlement.  Iis  s’aflTocièrent  fous  le  nom 
de  claflès.  Le  Parlement  de  Paris  étoit 
la  première.  Ils  vouloient  paroître  ne 
former' qu’un  même  Corps  qui  repré- 
fentât  le  Royaume  de  France;  comme 
fl, malgré  l’étonnante  diverfité  des  inté*? 
rets  refpeéfifs,  toutes  les  Provinces  par- 
mi lefquelles  ileneft  de  légalement  repré- 
fentées  par  leurs  Etats  particuliers,  pou- 
voient  avoir  ailleurs  qu’aux  Etats  géné- 
raux un  autre  centre  de  réunion  que  le 
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Roî  ^ ce  dépofitaire  inconteflable  de  la 
puifTance  exécudve. 

Telle  a toujours  été  la  marche  dç 
rambition  r ne  peut-elle  accréditer  une 
erreur , elle  la  fortifie  d/une  erreur 
nouvelle  ÿ elle  inréreffe  beaucoup  de 
gens  à la  croire;  fouvent  elle  réuffit  (i). 
Mais  cette  fubtilîté , quoique  fondée  fur 
de  grands  exemples , n’a  eu  de  fuccês  ni 
dans  les  Villes  où  Ton  eft  indigné  de 
n’avoir  point  impunément  quelque  af- 
faire devant  eux  ou  contre  eux  , ni 
fur-tout  dans  les  Campagnea  où  fe  fait 
fentir  tout  le  poids  de  ces  impôts  iné-“ 
gaiement  répartis  auxquels  ils  ont  tou- 
jours eu  l’adrefle  de  fe  fouftraire. 

L’opiniâtreté  de  ces  corps  irrités 
par  la  contradiftion  n’en  devint  que 
plus  dangereufe..  Il  y en  eut  qui  pour- 


(l)  Un  charlatan  ne  fait^l  point:  perfuadcr  qu’ii  pei^t 
faire  fortir  un  homme  de  fa  gibecière?,  il  fa  vante  d’ea 
tenir  renfermé  un  dans-  une  petite  bouteille  jj,,  &.  la.  popu?» 
iâce  donne  de  l’argent  pour  l’en>  voir  fortir. 

Dz 
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fiiîvirenr  juridiquement  des  Comman- 
daiis  de  Provinces  envoyés  à eux  de 
la  part  du  Roi,  pour  faire  enregiftrer 
des  Edits.  / 

Cette  malheureufe  anarchie  ne  pou- 
voir durer.  li  falloir  ou  que  la  Couronne 
reprît  Pautorité  qu^elle  avoir  déléguée 
au  Parlement , ou  qu'elle  laifsât  ces 
- Corps  confolider  la  pire  de  toutes  les 
ariftocraties,  celle  de  Juges-légiflateurs  ^ 
ou  qu'elle  rendît  aux  Etats  Généraux 
Ja  jouiflance  du  droit  légiflatif,  qui  ne 
peut  jamais  leur  être  enlevé.  Sans  doute, 
la  Cour  ne  prit  pas  alors  le  meilleur 
'parti,  mais  au  moins 'redrefla-t- elle 
deux  énormes  griefs  dont  les  peuples  fe 
plaignoient  depuis  des  fiècles.  Le  pre- 
mier étoit  l'étendue  du  reffort  du  Parle- 
ment de  Paris , qui  obligeoit  des  Citoyens 
à venir  de  cent  cinquante  lieues  fe  con- 
fuiiier  en  frais  fouvent  au-deffus  du 
capital  : le  fécond , c'étoit  la  vénalité 
des  Cnarges  de  judicature , vénalité  qui 
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avoit  introduit  la  taxation  vexatoire  des 
épices. 

Comme  dans  un  pays  mal  conftitué , 
les  mauvais  établiffemens  peuvent  avoir 
pour  eux  la  faveur  des  circonftances  ; 
comme  leur  ancienneté  peut  les  faire 
paroître  fortement  liés  à Tintérêt  gé- 
néral i de  même  les  meilleures  inftitu- 
rions  ne  font  pas  à Tabri  des  inconvé- 
niens,  ni  même  de  la  cenfure  publique. 
Les  nouveaux  établiffemens  de  Louis  XV 
ne  furent  point  affermis.  Ce  Parle- 
ment (i),  fl  redouté  des  Plaideurs,  fi 
importun  par  fes  prétentions  légiflatives, 
devenu  tout-à-coup  recommandable  par 
fon^  exil,  fut  rappellé  à fes  anciennes 
fondions. 

Quel  a été  le  prix  de  ce  rappel  ? Loin 
de  s’occuper  de  réformer  la  Jurifpru- 
dence  civile  &c  criminelle,  il  n’a  pas 
feulement  voulu  concourir  à ce  noble 


( I ) Celui  de  Paris. 
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projet.  Il  a fignalé  les  premiers  momens 
de  fou  retour , en  défendant  opiniâtre- 
ment des  coutumes  abfurdes  contre  les 
- projets  patriotiques  d^un  grand  Mi- 
nillre  (i).  Dans  tout  ce  qui  iVa  point 
compromis  fes  intérêts , il  a montré  la 
plus  grande  verfatilité.  Sitôt  qu’on  pof- 
sède  un  pouvoir  ufurpé , on  ne  fait  plus 
que  faire  de  fa  volonté;  on  parcourt 
^ tous  les  contraires.  Ainfi  l’année  qui  a pré- 
cédé le  patriotifme  parlementaire , a vu 
le  Parlement  de  Paris  enregiftrer  fubite- 
ment  un  emprunt  de  trente  millions  (2), 
le  5 de  Septembre  5 pour  ne  pas  perdre 
les  vacances  qui  arrivent  le  7 de  ce 
mois. 

Pourquoi  l’Edit  concernant  la  fubven- 
^ tion  territoriale  a-t-il  provoqué  des 
remontrances  très  - énergiques  ? C’eft 
^ qu’ils  auroient  contribué  , comme  les 

(1)  M.  Turgoîqui  ne  put , emr’auîres.  ch&fes  ^ leur 
faire  adopter  l’abolition  des  corvées. 

(a)  Propofé  par  M.  de  Calonne  le  5 Septembre 
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autres  Citoyens  , à cet  impôt.  Mais  à 
peine  Sa  Majcflé  retire-t-elie  fon  EJic, 
que  le  Parlement  enre^julre  la  pro- 
rogation QU  fécond  vingtième  , pour 
les  années  mil  fept  cent  quatre-vingt^ 
onze  , & mil  lept  cent  quatre-vingt- 
dou'ze  , facrifiant  ainfi  les  droits  de 
la  nation  au  fimple  plaifir  de  revoir  la 
Capitale,  & prouvant  qu^il  ne  fait  pas 
faire  le  bien,  même  quand  il  iVefl:  pas 
de  fon  intérêt  de  faire  le  mal.  Ce  n’eft 
que  parce  qu’il  fe  voit  forcé  de  dépouiller 
fon  amour-propre  pour  défendre  fa 
propriété  , qu’il  abandonne  ce  droit  tant 
de  fois  exercé,  tant  de  fois  revendique, 
de  légitimer  les  impôts  par  fon  confen- 
tement. 

Ce  n’eft  qu’après  tous  les  autres 
Citoyens  qu’il  réclame  la  convocation 
des  Etats-Généraux  ^ &:  dans  le  même 
temps  le  Parlement  de  Toulcufe  ne 
rougit  pas  d’avancer  (i)  cc  que  quelle 


(l)  Arrêt  du  17  Mars  17S8. 
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» que  foit  Pinfluence  des  Etats  (i),  , 
>3  relativement  à Podtroi  ou  à la  répar- 
» tition  de  Fimpôt,  il  efl:  inconteftable 
» qu^aucune  Loi  ne  peut  être  exécutée 
» qu’après  Penregiftrement  libre  & réfié- 
» chi  des  Magiftrats  ». 

Bientôt  après  le  Parlement  de  Paris , 
comme  pour  enchérir  fur  cette  abfurde 
prétention,  fait  un  arrêté,  d'après- la 
fuppofition  cc  qu'//  ejl  fuffiflimment  averti 
» des  coups  qui  menacent  la  Nation  , 
» en  frappant  la  Magfrature  ». 

Puifqu’on  ne  peut  douter  qu’il  n’y  ait 
bien  des  coups  à porter  au  Parlement 
pour  le  foulagement  du  peuple , fur-tout 
en  matière  d’impôts;  c’ell  un  charlata- 
nifme  ridicule  que  de  vouloir  faire  re- 
garder comme  infépa^  ablen-ent  unis  les 
intérêts  de  la  MagiflratureSc  ceux  de  la 


(l)  Il  s’agk  feulement  des  Etats  de  Languedoc  ; mais 
perfonne  n’ignore  que  la  Nation  eft  moins  complète- 
ment repri^fentée  par  les  Etats  généraux  , qu’une  pro- 
vince p^r  fes  états  particuliers. 

Nation. 


Nation.  Quelle  idée  donne  de  fa  pru^ 
dence  un  Corps  qui  drellè  un  arrêté 
féditieux  , diaprés  des  préfomptions , 
dans  un  temps  où  toute  la  France  lui 
reproche  d'avoir  condamné , fur  des 
préfomptions,  trois  innocens  au  dernier 
fupplice  (i)? 

Eh  ! à quelle  époque  la  Nation  au- 
toit-elle  accordé  aux  Parleinens  la  pré-* 
rogative  quùls  réclament?  Qu'on  fouille 
tous  les  dépôts  de  notre  Légiflationi 
qu'on  parcoure  toutes  les  périodes  de 
notre  hiftoire  ^ l'on  verra  que  jamais 
nous  ne  fûmes  coupables  d'une  telle 
négligence.  Le  feul  fait  que  les  Par- 
iemens  aient  pu  interpréter  à leur 
avantage  j eil:  une  infîruÀion  des  Dé- 
putés des  trois  Ordres,  aux  premiers 
Etats  de  Blois  (2),  approuvée  d'Henri  IlL 

( ) Les  trois  ^rtialheureux  qui  auroieiît  ëté  roués  li 
M.  Diipâty  li’avoit  pas  joint  à Téloquence  de  Cicéroil 
l’audace  de  Catilina. 

il)  Ea  1 i77. 


E 
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On  y lit  ces  propres  paroles  : ce  II  faut 
y>  que  ' tous  Edits  foient  vérifiés  & 
» comme  contrôlés  ès  Cours  de  Parle- 
y>  ment , lefquelles , combien  qu^eiles 
ne  foient  qu’une  forme  des  trois 
» Etats  raccourcie  au  petit  pied,  ont 
» pouvoir  de  fufpendre,  modifier  & 
>)  refufer  lefdits  Edits  ». 

D’abord,  un  exemple  n’eft  pas  une 
coutume.  Secondement,  les  Parlemens 
ne  reflemblent  aux  Etats  - Généraux  , 
que  parce  qu’ils  font , comme  eux, 
compofés  de  Seigneurs,  de  Prêtres  &: 
de  Gradués. 

Quant  à l’autorité  que  les  Etats  fem-r 
blèrent  donner  aux  Parlemens,  il  faut 
obferver  qu’après  avoir  refufé  au  Roi  des 
fubfides , ils  ne  penlerent  point  à fe  renou- 
veller  par  des  convocations  périodiques. 
Contens  d’avoir  élevé  des  barrières  au- 
tour du  pouvoir,  ils  femblèrent  reculer 
devant  la  perfonne  du  dépofitaire.  Il  fal- 
loir qu’en  leur  abfence,  le  Prince  confer- 
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vât  le  pouvoir  de  faire  des  loix  : mais  ou 
pouvoir  craindre  que  la  Monarchie  dégé- 
nérât en  defpotifme,  fi  les  Etats  iVeuffent 
donné  à des  corps  perpétuels  le  droit  de 
refufer  ou  de  modifier  les  édits.  Ils  accor- 
dèrent aux  Parlemens  cette  prérogative , 
de  la  même  manière  qu’on  donnoit  alors 
des  places  de  fureté  aux  Religionaires; 
vaine  précaution  qui  ne  pouvoit  avoir 
qu’un  effet  précaire  & qu’on  doit  attribuer 
à ce  faux  fyftême  d’équilibre  politique  né 
de  l’alliance  extravagante  du  gouver- 
nement féodal  &c  de  la  légiflation  anti- 
que j fyftême  d’après  lequel  les  hommes 
feroient  réputés  fans  celle  en  état  de 
guerre- 

Eh  quelle  confiance  PalTembléè  natio- 
nale pouvoit-elle  avoir  dans  les  lumières 
d’un  corps  qui , cent  années,  auparavant ,, 
avoit  repouffé  l’imprimerie  par  un  arrêt  l 

Suppofons  toutefois  ,,,  en  dépit  de 
tous  les  monumens  hiftoriques  , que: 
des  titres  éaits  appuyent  ks  préten- 


rions  des  Parlemens;  ces  titres  ne  mé- 
ritent-ils pas  d^être  détruits,  fi  l’on  vient 
,à  prouver  que  les  fondrions  de  juges 
font  incompatibles  avec  l’exercice  de 
l’autorité  légiflative.  Il  l’on  vient  à dé- 
montrer que  l’idée  d’un  juge  légifla- 
teur  eft  une  abfurdité. 

Point  de  Société  fans  Tribunal;  point 
de  décifions  raifonnables  & impartiales , 
fl  l’emploi  de  juge  n’eft  pas  honoré. 
En  conclura-t-on  que  dans  un  Etat  oii 
la  puiflance  judiciaire  eft  j^ointe  à la 
puiflance  légiflative  , la  vie , la  liberté 
des  citoyens  ne  dépendent  pas  d’un 
caprice , ni  leurs  propriétés  de  quelques 
intérêts  privés? 

Comment  les  fondrions  conftîtution- 
nelles  des  Magiftrats  ne  nuiroient-elles 
pas  à leur  première  fondlion,  celle  de 
juger  les  différens  &ç  les  délits  des  ci-' 
îoyens  ? 

Lorfqu’un  Corps , qui  n’eft  pas  celui 

de  l’alToçiation , peut  mettre  fon  intérêt 
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OU  fa  volonté  en  parallèle  avec  Pinrérct 
& la  volonté  du  tout  , n’eft-il  pas  de 
Tintérêt  général  de  le  priver  de  cette  dan- 
gereufe  prérogative  ? 

L -application  de  cette  théorie  convien-  - 
droit  parfaitement  au  pays  le  mieux 
conllitué,*  où  les  propriétés  feroient  très- 
divifécs  ; où  il  feroit  paffé  en  ufage  de 
taxer  les  objets  de  luxe  plutôt  que  ceux 
de  nécelTité  ; où  les  Juges  ne  devroient 
leur  honorable  emploi  qu^au  mérite  per- 
fonnel  ; où  ils  ne  rempliroient  leurs  pé- 
nibles fonctions  que  pendant  un  temps 
déterminé.  Combien  iVeft-elle  pas  plus 
néceflaire  dans  un  vafte  Royaume , où  les 
parcs  des  Seigneurs  ( i ) font  quelquefois 
plus  étendus  que  les  territoires  des  pa- 
roifles  quùls  habitent  ; où  Pimpôt  terri- 
torial efl:  dans  une  proportion  efîi^ayante 
avec  celui  fur  les  denrées  y où  il  fulïit , 


(l)  Seîgneurscîe  paroifles  parmi  Ief(juels  oh  compte  tm 
grand  nombre  de  p-rlsmentairesi 
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pour  exercer  & léguer  à fes  héritiers 
une  charge  de  Juge  d^être  en  état  de  la 
payer  ; où  des  Sénateurs  de  vingt  ans 
font  admis  à décider  du  fort  des  citoyens» 
En  vain  les  Parlementaires  diroient-ils 
que  le  c<  droit  de  vérifier  librement  les 
>3  Loix  n^étant  pas  celui  de  les  faire, 
» les.  Cours  ne  peuvent  ni  forcer  ni  fup- 
>:>  pléer  la  volonté  du  Roi  ». 

S^ils  pouvoient  arrêter  les  reflôrts  du 
Corps  politique , ils  les  dirigeroient  aufli  : 
car  il  faudroit  que  le  mouvement  vînt 
d^eux , puifqu^ils  pourroient  ne  le  rece- 
voir de  perfonne.  Que  cette  puillance 
tribunitienne  leur  foit  généralement  re- 
connue; il  ify  aura  pas  un  feul  Confeih 
1er  au  Parlement  qui  veuille  changer  fa^ 
" place  contre  celle  de  Miniflre. 

Ils  allèguent  encore  que  c<  comme  le 
» droit  d’accorder  librement  les  fubfides 
» ne  fait  pas  des  Etats  Généraux  une 
» ariftocratie  de  citoyens , de  même  le 
» droit  de  vérifier  librement  les  Loix  ne 
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» fait  pas  des  Parlemens  une  ariftocratie 
>:>  de  Magiftrats  ». 

Aucune  comparaifon  ne  pouvoir  mieux 
fervir  à faire  fentir  Textravagance  de 
leurs  prétentions.  Si  les  Membres  qui 
doivent  former  les  Etats  Généraux 
avoient  le  droit  de  conferver  à jamais 
leur  place , de  la  tranfmettre  à leurs  hé- 
tiers , de  la  vendre  au  plus  haut  enché- 
riffeur^  ce  feroit  une  ariftocratie  très- 
odieufe  & très-formidable , mais  pour- 
tant moins  dangereufe  que  celle  des  Par- 
lemens , puifqa^iis  ne  jugeroient  point  les 
procès  des  citoyens.  Dans  tout  pays  la 
Souveraineté  appartient  à la  Nation  , 
&c  par-tout  Padminiftration  doit  être 
nécelTairement  ariftocratique  ; mais  il 
n’eft  bon  nulle  part  que  Pariftocratie  foit 
héréditaire,  & lors  même  que  le  fcandale 
des  prétentions  légiflatives  de  ces  corps 
aura  ceffe , on  devra  leur  reprocher  la 
vénalité  &c  l’hérédité  de  leurs  charges. 

Comment  fe  fait-il  donc  que  des 


(40  ) 

hommes  honnêtes  & éclaités  foutîennent 
encore  les  prétentions  abfurdes  des  Par- 
lemens  ? Oeft  que  n^ayant  pas  fuivi  la 
marche  actuelle  du  Gouvernement  ^ ils 
ne  croient  point  à fa  fincérité , & comme 
le  defpotifme  caufe  à Pefpèce  humaine 
des  maux  efifoyables,  le  mal  (i)  même 
qui  le  limite  leur  paroît  un  bien. 

Mais  le  Prince  qui  a rétabli  les  Affem- 
blées  ^provinciales  ; qui  a permis  la  pu- 
blicité des  comptes  de  PEtat  ; qui  a con- 
voqué les  Notables , iVaura  point  promis 
en  vain  la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux. Le  Prince  qui  a tant  contribué  à 
PafFranchiffement  de  PAmérique , vou- 
dra être  le  Roi  des  Francs  , & non  pas 
celui  des  ferfs.  Quelque  mal  qu’on  doive  j 
penfer  des  Princes,  on  n’ell:  point  dif-  -J 
penfé  d’être  jufte  envers  eux  , & l’on  j 
feroit  tout  à la  fois  injufte  & peu  réflé-  | 
chi , fi  l’on  ne  voyoit  que  le  Roi  n’a  | 


pas 


(i)  Prétentxou  légiflatiye  des  parlemeus» 
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pas  d^autre  intérêt  que  de  rendre  aux 
citoyens  les  droits  qui  leur  appartien- 
nent; d’autre  ambition  que  d’affocier 
la  majeflé  du  Trône  à celle  de  la  Na- 
tion. 

Rajcunijfement  de  la  France  par  les  Etats 
Généraux. 

On  a prétendu  comparer  les  corps 
politiques  aux  corps  humains.  En  effet , 
les  maux  s’y  gliffent  infenfiblement , s’y 
àccroiffent , y deviennent  enfin  difficiles 
à guérir,  parce  qu’on  ne  peut  fouvenc 
leur  appliquer  de  remèdes , fans  attaquer 
le  corps  tout  entier.  Mais  cette  compa- 
raifon  a été  pouffée  trop  loin.  E.are- 
ment  on  découvre  les  caufes  des  mala- 
dies qui  affligent  l’homme;  & quand 
elles  font  connues , fouvent  elles  ré- 
fiftent  à tous  les  efforts  de  l’art.  Il  n’en 
eft  pas  de  même  du  corps  politique. 
Toujours  on  peut  découvrir  l’origine  de 
fes  maladies  ; toujours  on  peut  les  arrê- 
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ter,  au  moins  par  des  palliatifs,  jufqu’k 
répoqiie  de  la  parfaite  guérifon,  qui 
n’eft  jamais  impolîible. 

Montefquieu , après  avoir  décrit  avec 
complaifance  la  conftitution  angloife , 
qu’il  regardoit  comme  un  chef-d’œuvre  , 
s’écrie  : » L’Angleterre  perdra  fa  liberté  ; 
» elle  périra.  Rome  , Lacédémone  &c 
>:>  Carthage  ont  bien  péri». 

Mais  les  hommes  fe  font  perpétués  dans 
ces  lieux  où  des  nations  floriflantes  ont 
péri , mais  il  eft  dans  Part  féroce  de  la 
deilruéfion  des  chofes  impoffibles  à la 
tyrannie.  QiPon  réfléchifle  fur  Pordre  de 
Punivers , on  ne  tarde  point  k s’apper- 
• cevoiravec  quelle  prédilecl:ion  Pefpèce 
humaine  a été  traitée  par  la  nature.  Sa 
bienveillance  imperturbable  déconcerte 
par-tout  les  projets  des  tyrans.  Lorfque 
Caligula  defiroit  que  le  Peuple  Romain 
n’eût  qu’une  tête , pour  avoir  le  plaifir 
de  la  couper,  il  manifeftpit,  k la  fois. 
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&*  le  but  5 &,  rimpuilTance  du  defpo- 
tifme. 

Les  diverfes  fociétés  font  fujettes  à 
une  multitude  de  maux.  Mais  enfin 
Tordre  doit  y naître  du  fein  du  défordre. 

Si  les  Romains , les  Spartiates  ^ les 
Carthaginois  ont  péri  , c’efl:  qu’ils  ne 
poflTédoient  point  cet  art  tutélaire  de 
Timprimerie , ce  dépôt  impériflable  des 
connoiffances  humaines,  qui  doit  être 
à jamais  la  confolation  des  fages  , la 
lumière  des  peuples  , & Teflroi  des 
tyrans. 

Qu’on  ne  dife  donc  pas  que  les 
François  ont  perdu  ^ depuis  trop  dé 
temps  , l’habitude  des  affembiées  publi- 
ques pour  fe  régénérer  par  elles  ; que  la 
liberté  paroît  insupportable  aux  peuples 
qui  nelontpas  accoutumés  à en  jouir  ; 
qu’un  air  pur  eft  quelquefois  nuifible 
aux  hommes  acclimatés  dans  des  ter- 
reins  marécageux  ; qu’il  eft  difficile  qu’une 
grcinde.  nation  s’organife  bien  elle-meme  ; 


Confente- 
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qu’enfin  les  plaies  de  la  France  font  de- 
venues incurables. 

Sans  doute  les  Etats  Généraux  ne  ré- 
pareront pas  tout-à-coup  des  maux  in- 
vétérés ; mais  il  dépend  d^eux  de  rendre 
l’état  de  la  nation  très-fupportabie , en 
lui  préparant , pour  une  époque  peu  éloi- 
gnée , le  plus  bel  avenir. 

Il  eft  une  vexation  atroce  qui  viole 
la  propriété,  outrage  le  malheureux, 
attrifte  l’imagination  de  fon  incertitude; 
vexation  par  laquelle  des  millions  de 
François  font  trop  pauvres  pour  porter 
des  fabots  : c’eft  l’impôt  arbitraire. 

Que  les  Etats-Généraux , apres  avoir 
épuifé  toutes  les  voies  d’économie  &c 
de  réforme,  détruifent  tous  ces  privi- 
lèges , dont  l’effet , depuis  des  fiècles , 
eft  d’exhéféder  la  nation , en  faveur  de 
quelques  milliers  d’individus  dont  cette 
inique  préférence  fait  autant  d’oppref- 
feurs. 

Après  la'sûrété  de  leurs  propriétés. 
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ce  qui  intérefïè  le  plus  les  citoyens,  c’eft 
celle  de  leurs  perfonnes.  Cette  matière 
a été  fuffifamment  difcutée.  Le  Gou- 
vernement aéluel  , quoiqu’il  ait  plus 
d’une  fois  fuivi  les  anciens  principes,  a 
fouvent  montré  du  refpeél  pour  la  li-r 
berté  civile.  Ne  doutons  point  de  la 
profcription  prochaine  des  lettres  de 
cachet  devenues  le  jufte  objet  de  Fhor- 
reur  publique. 

Tout  eft  à réformer^  difcipline  mi- 
litaire, marine,  police,  jurifprudence  ; 
ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre  eft 
favorable  à des  hommes  puiflans.  Ceux 
qui  profitent  des  abus , les  protègent  &ç 
les  défendent. 

Le  vrai  remède  à tant  de  maux , c’eft 
la  liberté  de  la  prefle.  Sans  elle , il  ne 
peut  exifter  ni  inftruél:ion,  ni  conftitu- 
tion.  Eh  ! qu’on  ne  vienne  pasobjeélerla 
licence  qui  peut  en  réfulter.  Les  ref- 
tri(51:ions,  en  ce  genre,  ainfi  que  dans 
tous  les  autres , ne  gênent  que  les  hon- 
nêtes gens , comme  la  contrebande  ne 
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ferc  que  lès  fripons.  Il  en  eft  de  cette 
precieufe  liberté,’  comme  de  la  lance 
célèbre  qui  feule  pouvoir  guérir  les  blei- 
fures  qifelle  avoir  faites. 

En  vain  les  Etats  Généraux  annon- 
ceroient-ils  folemnellement  à tous  les  ci- 
toyens la  lûrété  de  leurs  biens , celle  de 
leurs  perfbnnes,  Se  la  liberté  de  penfer  , 
s’ils  ne  fe  décidoient  à s’affembier  pé- 
riodiquement pour  c onfommer  Se  per- 
pétuer leur  ouvrage. 

Lorfque  le  corps  légifiatif  refie  quel- 
que-temps, fans  être  aflembie,  il  n’y  a 
plus  qu’une  liberté  précaire.  Car  il  arrive 
de  deux  cîiofes  l’une.  Ou  les  réfolutions 
légiflatives  font  violées.  Se  l’état  tombe 
dans  l’aiiarchie  j ou  les  réfolutions  font 
prifes  par  la  puiffance  exécutive  , alors 
elle  devient  abfolue. 

’ Mais  5 dira-t-on  , l’efprit  public  n’a 
pas  encore  eu  le  temps  de  naître  en 
France.  Les  Etats  Généraux  peuvent 
Tromper  les  efpérances  de  la  Nation  : il 
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vaudroit  donc  mieux  que  le  Prince  qui 
a déjà  donné  tant  de  marques  de  bon- 
té, répandît  fur  fes  fiiiets  les  bienfaits 
qifon  attend  d/une  alTembîée  nationale. 
Oejl  à lui  feul  qu^il  appartient  de  répa- 
rer les  maux  produits  par  le  defpotifme 
de  fes  prédécejfeurs. 

On  remarquera  d’abord  qu^un  inftinél 
de  grandeur  nous  porte  à l’admiration 
de  tout  ce  qui  eft  grand.  Il  n’eft  donc 
pas  poflîble  qu’un  corps  nombreux  oc- 
cupé de  grands  intérêts,  dans  un  fiècle 
oîi  ces  intérêts  ont  été  tant  approfon- 
dis, ne  s’élève  à la  hauteur  de  fa  fi- 
tuation. 

D’ailleurs  comment  compter  fur  le 
bien  qu’un  Prince  deftine  à fa  Na- 
tion , quand  il  ne  le  fait  pas  garantir 
par  la  Nation  elle-même  ? 

Louis  XII , après  avoir  ménagé  les 
deniers  publics  avec  tant  d’économie  ; 
prévoit  en  mourant,  qu’un  SuccelTeur 
prodigue  & belliqueux  , anéantira  tous 
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fes  travaux  ; cette  penfée  remplit  d^amer- 
ciime  fes  derniers  momens. 

Henri  IV , fécondé  de  Sully , change 
en  peu  d’années,  la  face  du  Royaume; 
il  acquitte  trois  cent  cinquante  millions 
de  dettes  ; il  amaffe  plus  de  quar ante- 
un  millions  dans  fes  cofifes.  Henri  meurt, 
tout  fe  confond;  on  méprife  les  faines 
maximes;  l’art  de  corrompre  pafle  pour 
l’art  de  gouverner  , & le  tréfor  public 
efl:  en  proie  aux  Courtifans. 

Il  efl:  donc  vrai  que  les  meilleures 
iilftitutions  des  Rois , quand  elles  n’ont 
d’autre  bafe  que  le  pouvoir  arbitraire, 
ne  préfentent  fouvent  que  des  difficultés 
dans  leur  principe  , & que  l’avantage 
lointain  qui  doit  en  réfulter , efl  bientôt 
obfcurci  par  les  palfions  de  fes  fuccef- 
feurs. 

PuilTe  le  Monarque  qui  s’efl  fi  noble- 
ment rapproché  de  fes  fujets,  être  tou- 
jours perfuadé  qu’il  vaut  mieux  comman- 
der à des  hommes  libres  qui  voleront 

audevant 
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àü^cîevant  dé  lui,  qu"à  des  efclavès  qui 
iie  pourroiept  lui  obéir  qü’en  tremblailt! 
Puiffê-t-il  fentir  qu^en  diminuant  lui^ 
meme  fon  autorité  -,  il  aggrandit  fa  pùif-^ 
fance  ^ il  affermit  fà  fortune  , &c 
qu’en  renonçant  au  pouvoir  arbitraire  ^ 
il  ne  fait  que  fe  prétautionner  contre  les 
foiblelïès  de  l’humanité , il  n’abandonne 
que  le  pouvoir  de  faire  le  mal  ? puiilë- 
t-il  fur-tout  ne  jamais  oublier  l’exemple 
de  Marc  - Aurèle  ? héros -légiflateur  , 
favant  - modefte , républicain  - philan- 
tropCj  homme  vertueux;  cet  Empereur 
épuifâ  tous  les  genres  de  gloire.  Seul, 
entre  tous  les  Princes,  il  parut  d’une 
nature  fupérieure  aux  hommes  ; mais 
tant  de  vertus,  tant  de  qualités  brillantes 
pafsèrent  comme  Péclair;  il  fut  remplacé 
par  un  fils  qui  n’eut  de  l’homme  que  la 
faculté  de  s’abrutir. 

F I N. 


Note  fur  la  page  55. 

Il  ne  nous  arrivera  jamais  d’accréditer 
volontairement  une  erreur , & fi-tôt  que 
nous  aurons  reconnu  qu’il  nous  en  eft 
échappé  quelqu’une,  nous  n’héfîterons 
p?.s  à la  réparer  à l’inftant.  Nous  avons 
dit , page  35,  que  le  Parlement  avoit 
repouffé  l’Imprimerie  par  un  arrêt;  mais 
c’eft  fur  tradition  que  nous  avions  ha- 
lardé  ce  fait,  & nous  venons  d’acquérir 
la  preuve  qu’il  efl:  faux. 

Le  Parlement  de  Paris  ne  s’oppofa  jamais  à l’introduc-» 
îîon  & aux  progrès  de  Plmprimerie.  Voici  peut-être  ce 
qui  a occafîonné  cette  afTertion  fauffe  de  Voltaire ,,  & de 
quelt^nes  autres  Ecrivains.  En  1^66,  Iczn  F ufi  om  Faufil 
î’un  des  premiers  Typographes , ayant  apporté  fa  Bible  à 
Paris,  où  Pon  ne  çonnoifToit  pas  encore  Plmprimerie , ven- 
dit les  premiers  exemplaires  6o  écus  , puis  il  en  donna 
d’autres  pour  50  , pour  40  & mêmç  à plus  bas  prix.  Les 
premiers  acquereurs  , frappés  de  la  parfaite  conformité  de 
leurs  exemplaires  avec  ceux  qui  avoient  étç  payés  moins 
cher  5 reconnurent  que  ces  livres  n’étoient  point  écrits  à la 
main,  mais  exécutés  par  un  procédé  moins  long,  môins^ 
pénible , & moins  difpendieux  que  celui  de  la  plume.  En 
conféquence  ils  attaquèrent  en  Juftice  le  Marchand  Fufi^ 
contre  qui  ils  intentèrent  une  at^ion  de  fur -vente.  * Co 

w -..i' ■ njtBiWJ'.ij..  vt.  • J J»-". J..  - ' 

^ Voyez  ià-defîus  Chevillier,  Origine  de  V Imprimerie^  pag, 
Profp,  Marchand  , llifl.de  V Imprimerie  page  ié  ^ les 

autres  Hilionens  de  cq  bel  Art, 


procès  où  il  paroît  qae  Fuji  fuccomba , peut  avoir  donné 
lieu  de  croire  que  le  Parlement  aroit  févi  contre  l’Impri- 
merie , tandis  qu’il  n’auroit  réellement  condamné  qu’un 
Imprimeur  frauduleux.  Il  y a plus  : c’eft  que  loin  de  s’etre 
oppofé  aux  progrès  de  l’Imprimerie , le  Parlement  a favo- 
rifé  cet  art  dans  la  perfonne  de  ceux  qui  i’exerçoient  hon- 
nêtement , en  accordant , dès  la  fin  du  XV^  fieclc , des 
privilèges  aux  Imprimeurs  contre  les  entreprifes  des  con- 
trefacteurs. 

Mais  s’il  n’y  a aucun  reproche  à faire  au  Parlemenc 
fur  le  fait  de  l’Imprimerie  , combien  d’entreprifes  funeftîs 
à la  littérature,  aux  fciences  & aux  arts , ce  corps  ne  s’eft- 
îl  pas  permis  en  difFérens  temps  ? On  fe  borne  à un  fcul 
trait , celui  qui  concerne  la  difperfion  de  la  belle  Biblio- 
thèque du  Cardinal  Mazarin.  En  haine  de  ce  Miniftre  9 
le  Parlement  fît  vendre  impitoyablement,  en  1^51 , fa  fi- 
che colledion  de  livres,  malgré  les  juftes  plaintes  de  Ga*- 
briel  Naudé  qui  publia  même  à ce  fujet  deux  écrits  ca- 
rieux devenus  rares.  Cette  efpeçe  d’attentat  contre  la  lit- 
térature révolta , dans  le  temps , tous  les  curieux  de  livres  , 
tous  les  Savans  ; & le  dofre  Gilbert  Gaulmin , Maître  desi 
Requêtes , confîgna  fa  jufte  indignation  dans  l’épigramw® 
fuivante  que  nous  a confervé  Guy  Patin  : 

Juliades  toto  libres  dum  colligit  orbe 
Et  vocat  Aonias  ad  fua  tefta  Deas, 

Tefta  , Deas  , libres  infamï  curia  Uge 
Vendait  y in  medio  projîituît  que  fore. 

Hoc  fceleris  pretium  , fxvi  commercia  pafti 
Diraque  promiffas  auftio  monilrat  opes  ; 

Nec  mirere  nefas.  Emptus  probat  empta  Senatus,' 
Vendidit  hic  libres,  vendeie  juta  (blet. 


